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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Métropolitain de Dijon Métropole

Séance du jeudi 16 décembre 2021

Président : Monsieur REBSAMEN
Secrétaire de séance : Madame MONTEIRO
Convocation envoyée le 10 décembre 2021

Nombre de membres du Conseil métropolitain : 86
Nombre de membres en exercice : 86

Nombre de présents participant au vote : 76
Nombre de procurations : 8

Membres présents :
Monsieur François REBSAMEN  
Monsieur Pierre PRIBETICH  
Madame Nathalie KOENDERS  
Monsieur Rémi DETANG  
Madame Sladana ZIVKOVIC  
Monsieur Jean-François DODET  
Madame Françoise TENENBAUM  
Monsieur Jean-Patrick MASSON  
Monsieur François DESEILLE  
Monsieur Dominique GRIMPRET  
Madame Danielle JUBAN  
Monsieur Jean-Claude GIRARD  
Madame Claire TOMASELLI  
Monsieur Philippe LEMANCEAU  
Madame Marie-Hélène JUILLARD-
RANDRIAN  
Monsieur Jean-Philippe MOREL  
Monsieur Antoine HOAREAU  
Monsieur Nicolas BOURNY  
Madame Céline TONOT  
Madame Nadjoua BELHADEF  
Monsieur Hamid EL HASSOUNI  
Madame Brigitte POPARD  
Madame Christine MARTIN  
Monsieur Guillaume RUET  
Monsieur Laurent GOBET  

Madame Dominique MARTIN-GENDRE
Madame Karine HUON-SAVINA  
Madame Kildine BATAILLE  
Monsieur Christophe AVENA  
Madame Stéphanie VACHEROT  
Monsieur Marien LOVICHI  
Monsieur Christophe BERTHIER  
Monsieur Georges MEZUI  
Monsieur Massar N'DIAYE  
Monsieur Jean-François COURGEY  
Monsieur Emmanuel BICHOT  
Monsieur Stéphane CHEVALIER  
Madame Céline RENAUD  
Monsieur Laurent BOURGUIGNAT  
Monsieur Bruno DAVID  
Madame Laurence GERBET  
Madame Claire VUILLEMIN  
Madame Stéphanie MODDE  
Monsieur Olivier MULLER  
Monsieur Patrice CHATEAU  
Madame Ludmila MONTEIRO  
Monsieur Lionel SANCHEZ  
Monsieur Nicolas SCHOUTITH  
Monsieur Patrick AUDARD  
Monsieur Léo LACHAMBRE  
Monsieur Samuel LONCHAMPT  

Madame Bénédicte PERSON-PICARD  
Madame Catherine VICTOR  
Monsieur Gérard HERRMANN  
Madame Dominique BEGIN-CLAUDET 
Monsieur Jean DUBUET  
Monsieur Patrick CHAPUIS  
Madame Anne PERRIN-LOUVRIER  
Monsieur Gaston FOUCHERES  
Monsieur Jacques CARRELET DE 
LOISY  
Monsieur Jean-Marc RETY  
Monsieur Jean-marc GONÇALVES  
Monsieur Jean-Michel VERPILLOT  
Madame Catherine PAGEAUX  
Monsieur Didier RELOT  
Madame Monique BAYARD  
Madame Catherine GOZZI  
Monsieur Philippe SCHMITT  
Madame Isabelle PASTEUR  
Madame Céline RABUT  
Monsieur Frédéric GOULIER  
Monsieur Philippe BELLEVILLE  
Madame Noëlle CAMBILLARD  
Monsieur Cyril GAUCHER  
Madame Stéphanie GRAYOT-DIRX  
Monsieur Stéphane WOYNAROSKI  

Membres absents :
Madame Hana WALIDI-ALAOUI
Monsieur Patrick BAUDEMENT

Monsieur Thierry FALCONNET pouvoir à Madame Brigitte POPARD
Monsieur Benoît BORDAT pouvoir à Madame Christine MARTIN
Madame Océane CHARRET-GODARD pouvoir à Monsieur Christophe AVENA
Monsieur Denis HAMEAU pouvoir à Monsieur Hamid EL HASSOUNI
Madame Nuray AKPINAR-ISTIQUAM pouvoir à Monsieur Christophe BERTHIER
Madame Lydie PFANDER-MENY pouvoir à Monsieur Antoine HOAREAU
Madame Caroline JACQUEMARD pouvoir à Monsieur Stéphane CHEVALIER
Monsieur Adrien GUENE pouvoir à Madame Stéphanie GRAYOT-DIRX
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OBJET : ADMINISTRATION GENERALE ET FINANCES
Personnel – Protection sociale complémentaire – Augmentation de la participation
employeur pour le risque prévoyance

La loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et le décret n°2011-
1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire, complétés de quatre
arrêtés d’application, ont permis aux collectivités de contribuer au financement des garanties de
protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent. 

La  participation  peut  être  accordée  pour  l’un  ou  l’autre  des  risques  « santé »  (mutuelle)  et
« prévoyance » (garantie maintien de salaire notamment) ou pour les deux.

Pour chacun des risques, l’employeur peut opter :
• soit pour la labellisation : dans ce cas, l’employeur verse une participation aux agents qui

ont adhéré à l’un des produits labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste publiée sur le
site internet du ministère chargé des collectivités territoriales ;

• soit pour la convention de participation : associée à un contrat collectif d’assurance, cette
convention est conclue à l’issue d’une procédure d’appel à concurrence spécifique avec un
organisme  d’assurance  bénéficiant  de  la  qualité  de  mutuelle  ou  d’union  de  mutuelle,
d’institution de prévoyance ou de société d’assurance.

C’est dans ce cadre juridique, et après négociations avec les représentants du personnel, que la Ville
de Dijon a décidé de participer, via la labellisation, aux risques santé (depuis le 1er janvier 2013) et
prévoyance (depuis le 1er janvier 2015).

En effet, la labellisation permet à chaque agent de recourir au contrat labellisé de son choix et ainsi
de choisir librement ses options de couverture.

Depuis, l’article 40 de la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a habilité le
gouvernement  à  prendre  par  ordonnance  toute  mesure  relevant  du  domaine  de  la  loi  visant  à
redéfinir  la  participation  des  employeurs  au  financement  des  garanties  de  protection  sociale
complémentaire de leurs personnels ainsi que les conditions d’adhésion ou de souscription de ces
derniers pour favoriser leur couverture sociale complémentaire. L’ordonnance n°2021-175 du 17
février  2021  a  ainsi  modifié  les  dispositions  statutaires  et  rend  désormais  la  participation  de
l’employeur obligatoire à hauteur minimale de 50 % d’un montant de référence pour le risque santé,
et à hauteur minimale de 20 % d’un montant de référence pour le risque prévoyance.

Néanmoins, ces nouvelles dispositions ne seront applicables qu’à compter du 1er janvier 2026 pour
le risque santé et du 1er janvier 2025 pour le risque prévoyance.

Dans l’attente de la parution des décrets et de l’application de ces nouvelles dispositions, il  est
apparu souhaitable, dans le cadre des négociations pour un progrès social durable menées avec les
organisations syndicales en 2021, de procéder, dès le 1er janvier 2022, à une revalorisation de la
participation pour le risque prévoyance. 

En effet, il avait été décidé en 2015 de fixer le montant mensuel de la participation employeur à
7,50 € brut (qui correspondait à environ 50 % du montant de la cotisation d’un agent de catégorie
C), celui-ci étant revalorisé au 1er janvier de chaque année sur la base de la valeur du SMIC en
vigueur à cette date. 

Ainsi, au 1er janvier 2021, la participation employeur s’élève à 8 € brut. 
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Force est de constater qu’aujourd’hui, un nombre encore important d’agents n’ont pas souscrit à
cette garantie, ce qui entraîne des difficultés financières pour ceux d’entre eux en congé de maladie
ordinaire pour une durée supérieure à 3 mois générant un passage à demi traitement.

En amont des dispositifs  de protection sociale  prévue par la  loi,  il  a  donc été  décidé un effort
significatif pour améliorer la couverture prévoyance en doublant la participation de l’employeur, et
en la portant donc à 16 € brut par mois. 

Ce montant sera revalorisé au 1er janvier de chaque année sur la base de la valeur du SMIC en
vigueur à cette date. 

Les conditions pour bénéficier de la participation restent inchangées, à savoir :
• les catégories de bénéficiaires sont celles prévues pour la protection sociale complémentaire

santé et les prestations du Comité Nationale d’Action Sociale et du Comité d’Action Sociale
(le  personnel  actif  rémunéré par  la  Ville  dès  lors  qu’il  bénéficie  d’un engagement  d’au
moins 6 mois) ;

• le  versement  s’effectue  directement  avec  le  salaire  de  l’agent  et  est  subordonné  à  la
présentation d’un justificatif permettant de vérifier que le demandeur a souscrit un contrat
correspondant aux critères définis par la réglementation ;

• le montant de la participation ne peut dépasser le montant total de la cotisation.

L'avis du Comité Technique de Dijon métropole ayant été requis, conformément aux dispositions
réglementaires en vigueur,

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- de fixer le montant de la participation à 16 € brut mensuel par agent à compter du 1er janvier 2022
et de le revaloriser au 1er janvier de chaque année sur la base de l’évolution de la valeur du SMIC en
vigueur à cette date ; 
- de dire que les dépenses à engager seront prélevées sur les crédits des budgets successifs.

SCRUTIN POUR : 84 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 8 PROCURATION(S)
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